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REGLES GENERALES D’EXECUTION
Les conditions citées ci-dessous sont les seules conditions applicables.  Par conséquent, le fournisseur/prestataire de services s’engage à s’y conformer scrupuleusement et à exclure toutes autres conditions générales de vente applicables habituellement à ses marchés.

1.
Réglementation en vigueur
1.1. Le CH.U. est un pouvoir adjudicateur soumis à la réglementation des marchés publics :
a) Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures ;
b) Arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;
c) Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;
d) Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;


1.2. Toute règlementation en relation avec l’objet de la commande.
2.
Conformité du matériel
L’ensemble du matériel doit répondre aux différentes normes applicables au secteur des soins de santé (marquage CE, RGPT, …).  Par le seul fait de contracter avec le C.H.U., le fournisseur garantit la conformité du matériel aux dites normes.

3.
Documents contractuels
Le C.H.U. est valablement engagé vis-à-vis du fournisseur uniquement sur base d’un bon de commande émis par le Service Logistique Achat.  Sauf réaction motivée du fournisseur dans un délai de sept jours de calendrier à dater de la réception du bon de commande, les parties sont sensées avoir contracté aux conditions du bon de commande.

4.
Adresse de livraison
Sauf indications contraires clairement indiquées sur le bon de commande, les fournitures sont livrées à la Gare à marchandises du C.H.U. de Liège au Sart Tilman, les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 8 heures 30 à 12 heures et de 13 heures à 16 heures.

5.
Modalités de livraison

Lorsque des palettes sont utilisées pour les livraisons, elles doivent obligatoirement répondre aux normes européennes.  En outre, le poids d’une palette chargée ne peut excéder 500 kg au total et la hauteur totale doit être inférieure à 190 cm. 

6.
Réception des colis

Le(s) colis délivrés doi(ven)t obligatoirement être intact(s), être accompagné(s) du bon de transport, de la note d’envoi et mentionner le numéro du bon de commande du C.H.U.  A défaut, le colis est refusé. Après vérification de l’état des emballages, la livraison est enregistrée et la décharge est donnée au transporteur.

7.
Transfert des risques - Délai de vérification
Le fournisseur est responsable de ses fournitures jusqu’à ce que le C.H.U. ait vérifié leur conformité à la commande.  Le C.H.U. dispose d’un délai maximum de 30 jours  de calendrier pour procéder à ces vérifications, ce délai prenant cours le lendemain du jour de la livraison de la marchandise.

8. 

Cautionnement

Sauf disposition contraire sur le bon de commande, aucun cautionnement n’est exigé pour le marché dont le délai d’exécution ne dépasse pas 45 jours calendriers ou dont le montant est inférieur à 50.000 € HTVA.

9.
Etablissement des factures


La facture vaut déclaration de créance.

Les factures doivent être adressées en deux exemplaires à l’adresse indiquée sur le bon de commande.  Elles doivent mentionner :

a) la référence de la note d’envoi et, à défaut, l’année, le mois et la date de la fourniture ou de la prestation ;

b) le numéro du bon de commande (une seule commande par facture) ;

c) l’adresse complète du fournisseur ou d e l’entrepreneur, son compte bancaire ainsi que son numéro d’immatriculation à la T.V.A. s’il est assujetti ;

d) l’indication détaillée des fournitures ou des travaux effectués et notamment des prix unitaires pour chacun des postes sauf si ces indications étaient détaillées dans l’offre ;

e) le prix exprimé dans la monnaie légale du pays du créancier ;

f) la T.V.A. (sauf pour les marchés de travaux pour lesquels le régime « cocontractant » est appliqué).
10.
Modalités de paiement

Un paiement n’est effectué que pour un service fait et accepté.

Le délai de paiement est de 60 jours à partir de l’échéance du délai de vérification visé à l’article 7.

11.
Révision des prix


Aucune révision des prix n’est applicable, sauf indication contraire sur le bon de commande.

12.
Garantie

Le délai de garantie est fixé à un an (sauf indication contraire sur le bon de commande).

13.
Frais de port

Sauf dérogation expresse négociée avec le C.H.U., tous les envois sont rendus « franco » de port et d’emballage.

14.
Intérêts de retard

Toute réclamation éventuelle d’intérêt pour non respect des délais de paiement convenus doit obligatoirement faire l’objet d’une mise en demeure préalable et les intérêts réclamés ne courront qu’à dater de celle-ci.  Ils ne pourront en aucun cas dépasser le taux légal.

15.
Juridiction compétente et loi applicable

En cas de litige ne pouvant se régler à l’amiable, les Juridictions de Liège sont les seuls compétents.  La loi belge est d’application à l’exclusion de toute autre.
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